Éphémérides G.L. – Semaine du 19 au 25 mai 2012

RESUME : En RDC, l’insécurité dans l’est du pays reste plus que jamais d’actualité. Les mutins loyaux à Bosco Ntaganda et au nouveau mouvement rebelle M3, qui accuse l’armée de collusion avec les rebelles hutu du FDLR, ce que dément catégoriquement la MONUSCO (RDC_12_1), sont toujours actifs dans le territoire de Rutshuru à quelque 100 km. de Goma (RDC_2) (RDC_3) (RDC_4) même si le gouvernement affirme que les mutins restent confinés « dans un réduit » du Nord Kivu et qu’ils ne sont qu’environ 300 hommes (RDC_1) et que des milliers de Congolais se sont réfugiés en Ouganda et au Rwanda (RDC_12). Pour contrer toute nouvelle offensive, les autorités militaires ont fait venir des troupes fraîches de l’Ituri dont certains éléments auraient désertés selon la société civile locale (RDC_6), tandis que, sur le plan diplomatique, le Rwanda et la RDC continuent à négocier dans le cadre d’une commission mixte de renseignement (RDC_23). Par ailleurs, une coalition FDLR – Maï-Maï a lancé une attaque contre un camp militaire dans le territoire de Lubero d’où les seconds, recrutant en masse de jeunes orpailleurs, auraient été délogés de leur base au sud-ouest du chef-lieu (RDC_7) (RDC_9) (RDC_10). Dans les territoires de Masisi et de Walikale, des Maï-Maï ont tué la semaine précédente une centaine de civils accusés de soutenir les FDLR (RDC_8), tandis que cette semaine, des combats ont eu lieu entre les FARDC et les rebelles Maï-Maï Cheka dans le territoire de Walikale (RDC_11). Toujours au Nord Kivu, on signalera l’assassinat d’un employé du HCR à Goma part des hommes armés non identifiés (RDC_5).

En Province Orientale, la police est accusée de tortures, d’arrestations arbitraires et de rançonnements dans le territoire de Mambasa en Ituri (RDC_13). Dans le même district, une coalition de quatre groupes armés, dirigés surtout par des déserteurs des FARDC, se serait formée sous l’égide du chef de guerre Cobra Matata, qui avait naguère fait état de son souhait d’intégrer l’armée régulière (RDC_13_1).

Dans le domaine politique, tous les membres du nouveau gouvernement ont déposé, conformément à la constitution, leur déclaration de patrimoine auprès de la CSJ, ce qui n’a pas été le cas de tous les membres du gouvernement sortant : les députés de la majorité ont toutefois refusé d’installer une commission de vérification de ces déclarations (RDC_17). On signalera aussi que des mesures d’assainissement ont été annoncées par le ministre des Transports et l’autorité de l’aviation civile (RDC_15) (RDC_22). Du côté de l’Assemblée nationale, majorité et opposition se sont divisées sur les nominations des présidents des commissions parlementaires (RDC_16). Enfin, l’UDPS d’Etienne Tshisekedi a lancé une pétition pour l’annulation du sommet de la Francophonie qui doit se tenir à Kinshasa en octobre prochain (RDC_14).

Dans le domaine de la justice, les avocats du chef de milice Germain Katanga ont terminé leur plaidoirie à la CPI en accusant le gouvernement congolais de l’époque d’avoir été impliqué dans une attaque de sa milice en Ituri (RDC_18). Par ailleurs, Amnesty International a déposé une pétition de  102.000 signataires pour inciter le gouvernement congolais à faire de la justice sa priorité (RDC_19).

Dans le domaine économique, une grève des transporteurs privés a été déclenchée à Kinshasa, ce qui entraîne une paralysie dans une ville où le transport en commun est en très mauvais état alors que le gouvernement veut encourager un partenariat public - privé (RDC_20). Par ailleurs, l’ONG Global Witness salue la décision de la RDC d’appliquer la loi interdisant l’achat des « minerais de conflit » (RDC_21).

Dans le domaine des relations extérieures, Human Rights Watch dénonce les mauvais traitements infligés aux Congolais expulsés d’Angola (RDC_24).

Au Burundi, on signale la présence d’hommes armés pourchassés par l’armée burundaise dans la forêt à l’ouest du pays (BUR_1). Dans le domaine de la justice, quatorze personnes ont été condamnées à de lourdes peines de prison pour l’assassinat du vice-président de l’OLUCOME, militant anti-corruption bien connu : pour certains défenseurs des droits humains, les commanditaires n’ont pas été arrêtés (BUR_2).

En Ouganda, un journaliste a été libéré après avoir été brutalisé : il avait été arrêté pour « incitation à la violence » (OUG_1).

Au Rwanda, les bailleurs de fonds ont décidé d’augmenter de 7 % leur appui budgétaire à ce pays (RWA_1).

BURUNDI
Sécurité, Armée…
(BUR_1) Xinhua – 20/5
L’armée nationale burundaise et l’administration locale ont confirmé samedi la présence d’hommes armés dans la forêt naturelle de la Kibira, dans l’ouest du pays, tout en minimisant leurs forces. Le colonel Gaspard Baratuza, porte-parole de l’armée burundaise, qui avait fait état de la présence d’une quarantaine d’hommes armés dans cette forêt, a réaffirmé samedi la présence de ces hommes mais a indiqué à la presse que ce sont des hommes qui ne se partagent qu’un fusil à trois ou à quatre.

Il réagissait aux déclarations des citoyens des communes Musigati et Rugazi de la province Bubanza (ouest) et de la commune de Mutimbuzi de la province de Bujumbura, toutes lisières de la forêt naturelle de la Kibira, qui ont affirmé avoir vu un hélicoptère militaire dans la poursuite de ces hommes armés.

Démentant l’usage de l’hélicoptère contre ces hommes, le colonel Baratuza a ajouté que l’armée est à leur trousse et chasse les hommes armés "partout où ils sont signalés sans qu’il y ait de combats ouverts".

Pour sa part, l’administrateur Isaï Niragira, qui est à la tête d’une des communes de la province de Bubanza, a déclaré samedi à la Radio Publique Africaine qu’il organise des réunions de sensibilisation à l’endroit de sa population pour qu’elle contrôle le mouvement des gens jour et nuit et qu’elle se garde d’héberger des personnes qu’elle ne reconnaît pas dans la localité afin de ne pas tomber dans le piège de ces hommes armés.

Il y a une semaine, l’armée a annoncé pour la première fois la présence des hommes armés dans la forêt naturelle de la Kibira, estimant que ce sont des gens qui n’ont pas pu s’intégrer dans les corps de défense et de sécurité effectuant des exactions dans l’ est de la RDC et dans l’ouest du Burundi.
Justice, Droits de l’homme…
(BUR_2) RFI – 24/5
La justice burundaise a condamné mardi 22 mai en catimini à de très lourdes peines de prison les 14 personnes poursuivies pour l’assassinat en 2009 d’Ernest Manirumva, un important militant anti-corruption. Huit écopent de la perpétuité. Ce verdict qui survient après de nombreux rebondissements dans un procès qui défraie la chronique judiciaire depuis plus de deux ans, a été dénoncé par des militants des droits de l'homme. Ils estiment que les condamnés paient pour les véritables commanditaires, qui eux, sont bien placés.

Le tribunal de grande instance de Bujumbura n’a pas dérogé à ses habitudes. Il a annoncé son verdict mardi après-midi, dans une salle d’audience pratiquement vide, et en l’absence des prévenus et des parties civiles, qui n’avaient tout simplement pas été prévenus. Mais très vite, la nouvelle a circulé de bouche à oreille, et a fait l’effet d’une bombe, en raison de l’autre condamnation qui a frappé des prévenus considérés comme de simples boucs émissaires.

Ernest Manirumva, vice-président de l’Olucome (Observatoire de lutte contre la corruption et les malversations économiques), a en effet été tué en avril 2009, alors qu’il enquêtait sur plusieurs affaires de corruption, dont un important trafic d’armes au sein de la police burundaise.

Le FBI américain, qui a participé à l’enquête, avait recommandé des tests ADN de plusieurs hauts gradés des services secrets et de la police burundaise, des personnalités qui n’ont jamais été inquiétées par la justice.

Aujourd’hui, Pierre Claver Mbonimpa, l’un des principaux leaders de la société civile burundaise, dénonce ce qu’il a qualifié de « procès de la honte pour le Burundi ». « Ce sont les commanditaires qu’on n’a pas pu arrêter qui ont donné les ordres à ce juge de prononcer le jugement comme il a été prononcé ».

La réponse de Elie Ntungwanayo, porte-parole de la Cour suprême du Burundi, qui renvoie la balle dans le camp du ministère public  : « Le juge ne se saisit pas. Il savait très bien que c’est le ministère public qui est responsable de l’action publique ». Puis ce porte-parole a souligné le droit des prévenus et des parties civiles à faire appel, ce qu’ils comptent faire, sans grand espoir.

OUGANDA
Justice, Droits de l’homme…
(OUG_1) RSF – APA – 21/5
Le 17 mai 2012, Perez Rumanzi, correspondant pour le Daily Monitor, a été libéré sous caution, après avoir été brutalisé toute la nuit par ses codétenus, dans une prison surchargée. N’ayant pu fournir à temps les dépôts de garantie auprès du juge, il avait été placé en détention provisoire le 16 mai pour deux semaines. Il est poursuivi pour “incitation à la violence” par le procureur de la région de Ntgungamo (Sud-Ouest), en raison de propos échangés avec les forces de sécurité présidentielle (SFG).

“Nous prenons acte de la remise en liberté sous caution de Perez Rumanzi, mais nous déplorons l’agression lâche qu’il a subi en prison. Elle doit faire l’objet d’une enquête. Sans cautionner les paroles du journaliste à l’égard des forces de sécurité, nous estimons que la procédure pénale en cours est totalement disproportionnée et inappropriée au regard de son comportement. Nous demandons l’arrêt des poursuites,” a déclaré Reporters sans frontières, qui estime que le journaliste a suffisamment souffert.

Les faits reprochés à Perez Rumanzi remontent à une cérémonie religieuse du diocèse d’Ankole du sud, tenu le 29 avril à la cathédrale Kyamate de Ntungamo, à laquelle était conviée la Première dame et députée de la région, Janet Museveni. Perez Rumanzi, accrédité pour l’occasion, a réalisé plusieurs photos de la cérémonie, avant d’être expulsé par la garde présidentielle pour entrave à leur travail, et menace à la sécurité de la Première dame. Emmené de force par la police, le journaliste aurait tenu des propos agressifs à l’égard de la garde présidentielle. Il a alors été placé en garde-à-vue pendant deux jours dans les locaux de la police sans qu’aucune poursuite ne soit initiée à son encontre.

À son apparition devant le tribunal, le 16 mai 2012 pour entendre les charges pesant contre lui, il a été placé en détention provisoire à la prison de Ntungamo, où il a été agressé. “Ils m’ont battu trois fois. Il m’a semblé que mes agresseurs étaient aux ordres de quelqu’un, car les autres détenus n’ont pas été frappés aussi longtemps”, a confié le journaliste à Reporters sans frontières.

Perez Rumanzi risque jusqu’à trois ans de prison. Son procès est prévu pour le 19 juin 2012.
RDC
Sécurité, Armée…
· Kivu
(RDC_1) AFP – 18/5
Le général en fuite Bosco Ntaganda et les mutins ex-rebelles sont confinés dans un réduit au Nord-Kivu où ils sont traqués par les forces loyalistes, a affirmé vendredi le porte-parole du gouvernement congolais. Ntanganda et une poignée des mutins sont confinés dans un réduit entre les collines de Runyonyi et Mbuzi avec (le colonel Sultani) Makenga, a déclaré Lambert Mende lors d'un point presse.

Le porte-parole a évalué à environ 300 le nombre de mutins, issus de l'ex-rébellion tutsi-congolaise du Congrès national pour la défense du peuple (CNDP), dont Ntaganda était le chef d'état-major et qui a été intégrée dans l'armée après un accord de paix avec Kinshasa, signé le 23 mars 2009.

Les mutins, qui ont fait défection depuis début avril au Nord et au Sud-Kivu, se sont renforcés en recrutant par la force des enfants et des adultes, et avec des éléments de milices opérant au Nord-Kivu -Tsheka, Lafontaine et l'Alliance pour un Congo libre et souverain (APCLS)-, a affirmé M. Mende. Parmi eux, a-t-il affirmé, se trouve le colonel Mandevu, un des principaux chef des FDLR, la rébellion hutu-rwandaise des Forces démocratiques de libération du Rwanda. Rien ne sera fait à ceux qui réintègreront les rangs, contrairement aux initiateurs de la mutinerie et les criminels parmi eux qui seront les seuls à subir les frais des foudres de la justice militaire, a déclaré M. Mende.

Les mutins sont regroupés dans le territoire du Rusthuru, à l'extrême nord-est d'une petite bande du Parc national des Virunga, frontalière avec le Rwanda et l'Ouganda, à une soixantaine de km au nord-est de Goma, la capitale du Nord-Kivu. L'espace dans lequel ils se trouvent est totalement surveillé par les forces loyalistes, a assuré le porte-parole.

Kinshasa refusait de l'arrêter, arguant que la paix passait avant la justice. Nous savions que Ntaganda était un criminel, mais c'était un criminel repenti (...) qui nous a aidé à neutraliser un autre criminel, beaucoup plus dangereux que lui, Laurent Nkunda, leader historique du CNDP destitué par Ntaganda début 2009 avant d'être arrêté au Rwanda où il est toujours détenu, s'est défendu M. Mende. Ntaganda nous a aidés à ramener vers les casernes (...) un millier d'éléments qui étaient sous son contrôle. Nous avons eu raison de l'épargner à ce moment-là, a-t-il ajouté.

Lire aussi sous :
http://radiookapi.net/actualite/2012/05/19/rdc-le-gouvernement-invite-les-mutins-fideles-bosco-ntaganda-regagner-larmee/
(RDC_2) AFP – 19/5
De nouveaux affrontements opposaient samedi matin l'armée congolaise aux mutins ex-rebelles regroupés dans le parc des Virunga au Nord-Kivu, a-t-on appris de source militaire et auprès des mutins.

Selon une source militaire, les mutins ont attaqué vers 04h00 (même HB) les Forces armées de la RDC (FARDC) positionnées près de la localité de Jomba, dans le territoire de Rutshuru, située à environ une dizaine de kilomètres à l'ouest de la frontière avec l'Ouganda. "C'est l'armée gouvernementale qui a commencé à nous attaquer et nous la combattons maintenant", a de son côté déclaré le porte-parole des mutins, le lieutenant-colonel Vianney Kazarana. En milieu de matinée, les FARDC ont fait usage d'armes lourdes, selon la même source militaire. 

Les mutins se sont regroupés depuis une dizaine de jours à l'extrême nord-est d'une petite bande du Parc national des Virunga, frontalière avec le Rwanda et l'Ouganda, à une soixantaine de kilomètres au nord-est de Goma, la capitale du Nord-Kivu. Ils sont établis sur quelques collines, dont celle de Runyonyi où se trouve leur QG, qui ont été récemment bombardées par des hélicoptères de l'armée. "Nous gardons toujours nos positions", a affirmé le lieutenant-colonel Kazarana. 

Lire aussi sous :
http://radiookapi.net/actualite/2012/05/19/rutshuru-les-rebelles-du-m23-progressent-vers-les-positions-fardc-sur-la-colline-bugusa/
(RDC_3) Radio Okapi – 19/5
Les Forces armées de la République démocratique du Congo (FARDC) ont repris le contrôle de leur position sur la colline Bugusa au sud de la paroisse de Jomba, à près de 90 kilomètres au nord de Goma, après des violents combats qui les ont opposés au groupe rebelle du M23 (le Mouvement du 23 mars) de Makenga Sultani. Cette information est confirmée par des sources administratives sur place. Les mêmes sources ont affirmé que les rebelles du M23 avaient progressé vers les positions des FARDC tôt ce matin. Ils ont tenté de déloger les militaires de leurs camps.

Le porte-parole de la 8ème Région militaire n’a pas voulu s’exprimer sur cette situation, mais certaines sources locales ont parlé d’un mort et de deux blessés au cours de ces combats.

Par ailleurs, de centaines d’habitants, en majorité des femmes, de la localité de Tshengerero proche de la zone des combats se sont réfugiés vers Rutshuru-centre, d’autres vers le groupement de Busanza au Nord. La population de Bunagana se déplace vers Ouganda. Vieux et vielles, petits enfants aux dos de leurs mamans ou tirés par la main d’un proche, tous fuient les combats.

Pendant ce temps, certaines représentantes des associations féminines de Rutshuru ont demandé à la Monusco de leur venir en aide. « Que tous les mutins regagnent l’armée. Trop c’est trop. Depuis 20 ans, nous sommes en guerre. Que la communauté internationale s’implique dans cette guerre», ont affirmé ces femmes. Pour elles, la guerre ne vise que la femme : « Ce sont les femmes qui sont violées, elles sont marginalisées, et deviennent des veuves. Elles perdent le goût de vivre. »

La Monusco dit suivre de près cette situation et promet son soutien pour le rétablissement de la paix au Nord-Kivu.
(RDC_4) Radio Okapi – 20/5
Les affrontements entre les Forces armées de la RDC (FARDC) et déserteurs du Mouvement du 23 mars (M23) ont fait, samedi 12 mai, deux morts du côté de l’armée régulière et plusieurs autres blessés dans le groupement de Jomba, en territoire de Rutshuru à 90 km au Nord de Goma (Nord-Kivu).

Des sources locales indiquent que le M23 aurait également connu une lourde perte en vie humaine. Selon les mêmes sources, un calme apparent règne depuis ce matin sur la ligne des fronts entre les FARDC et les rebelles de M23 dans le groupement de Jomba, sous contrôle de l’armée loyaliste.

La société civile locale indique que plusieurs localités de la région en groupements Jomba, Bweza et même Busanza sont restées désertes après ces combats qui ont duré toute la journée de samedi. Pour l’instant, au moins ¾ des populations de huit localités du groupement Jomba ont fui. Les uns vers l’Ouganda et les autres vers Rutshuru-centre.Ce déplacement massif des populations a aussi touché les groupements voisins de Bweza et Busanza.

Selon ces sources corroborées par certaines autorités administratives de Jomba, les militaires ont poursuivi les mutins qu’ils auraient délogés sur les collines Gatete et Mbuzi.
Lire aussi sous :
http://radiookapi.net/actualite/2012/05/21/rdc-les-deplaces-de-jomba-vivent-dans-des-conditions-precaires-rutshuru-centre/
http://af.reuters.com/article/drcNews/idAFL5E8GLE0U20120521?sp=true
(RDC_5) AFP – 21/5
Le Haut commissaire des Nations unies pour les réfugiés (HCR) a annoncé lundi l'"assassinat" survenu la semaine dernière d'un de ses employés à Goma.

"Le Haut commissaire des Nations unies pour les réfugiés, António Guterres, a exprimé sa grande tristesse face à l'assassinat d'un membre du personnel du HCR qui est décédé samedi matin à Goma", capitale de la province du Nord-Kivu, dans l'est de la RDC, indique le HCR dans un communiqué. "M. Rocky Kalume Makabuza avait été blessé par balles à l'estomac lors d'une attaque - commise par des personnes non identifiées - au cours de la soirée précédente (vendredi, ndlr) vers 20H45 heure locale à son domicile de Goma", précise le HCR. 

M. Rocky Kalume Makabuza, 38 ans, était fonctionnaire du HCR en charge de la sécurité sur le terrain, au bureau de l'agence onusienne de Rutshuru. Il a été emmené à l'hôpital après la fusillade, mais il a succombé à ses blessures.

(RDC_6) AFP – 21/5
Des soldats sont arrivés dimanche dans la province du Nord-Kivu, depuis une province voisine, pour renforcer l'armée qui combat des mutins ex-rebelles, a-t-on appris lundi matin de sources militaires. Un capitaine loyaliste a indiqué que les renforts "sont arrivés dimanche soir en provenance de l'Ituri", un district de la Province Orientale (nord-est). "Les commandos ont passé la nuit à Rutshuru-Centre et ce matin ils sont déployés dans les positions occupées par les FARDC (Forces armées)". 

"Nous avons renforcé les rangs des FARDC avec de nouvelles unités afin de chasser les mutins de toutes leurs positions", avait déclaré dans matinée un colonel loyaliste basé dans le Rutshuru. "Les deux bataillons qui sont arrivés sont essentiellement des commandos. D'ici deux matins nous allons attaquer pour enfin conquérir toutes les positions des mutins", avait-t-il souligné.
Lire aussi sous :
http://radiookapi.net/actualite/2012/05/24/ituri-la-societe-civile-accuse-les-fardc-de-desertion-sur-la-route-du-front-du-nord-kivu/
(RDC_7) Radio Okapi – 21/5
Une coalition des miliciens Maï-Maï et rebelles des Forces démocratiques pour la libération du Rwanda (FDLR) a attaqué, ce lundi matin 21 mai, le camp militaire de Luofu dans le territoire de Lubero au Nord-Kivu, a indiqué le colonel Mugabo, commandant du cinquième secteur FARDC basé dans ce territoire.

Selon les sources locales, les tirs sporadiques étaient encore entendus dans la mi-journée dans les forêts environnantes de la localité de Luofu, une localité située à une trentaine des Kilomètres au sud de Lubero. Le calme est revenu ce soir. Selon des sources locales, l’attaque est intervenue aux environs de 8 heures locales et les affrontements ont duré près de deux heures.

Ces informations ont été confirmées par les sources militaires. Selon le colonel Mugabo, commandant du 5ème secteur des FARDC basé à Lubero, la « coalition Maï-Maï-FDLR a été mise en déroute par les FARDC ». Il a annoncé l’arrestation de quatre assaillants et la récupération d’une arme de guerre au cours de ces affrontements. Mais il n’a pas donné de bilan enregistré dans les rangs de l’armée régulière.

En février dernier, la société civile locale avait déploré l’insécurité dans plusieurs localités de Lubero, notamment à Muhanga, Bunyatenge et les périphéries de Kasuo.  Cette insécurité, entretenue par la présence des Maï-Maï et FDLR, pousse les populations de ces contrées à affluer vers l’est, notamment  vers d’autres localités riveraines du Parc de Virunga, qu’elles jugent plus sûres.
(RDC_8) AFP – 22/5
Plus de cent personnes, notamment des civils, ont été tuées la semaine dernière dans l'est de la RDC lors d'attaques attribuées à des miliciens Maï-Maï et à des rebelles hutu rwandais des Forces démocratiques de libération du Rwanda (FDLR), a-t-on appris mardi auprès de la société civile.

"Il y a une semaine, les Maï-Maï ont attaqué les FDLR qui, en représailles, sont venus s'en prendre à tous ceux qu'ils rencontraient en prétendant qu'ils collaboraient avec les Maï-Maï", a déclaré à l'AFP Omar Kavota, vice-président de la Société civile de la province du Nord-Kivu, qui regroupe des ONG, syndicats, associations travaillant notamment dans le domaine des droits de l'Homme. "Et les Maï-Maï qui recherchaient les FDLR s'en sont pris à toutes les personnes qui étaient sur leur passage, prétextant qu'ils étaient des FDLR. On parle de plus d'une centaine de personnes tuées, pour la plupart à l'arme blanche", a-t-il ajouté. 

Les attaques se sont déroulées dans les groupements de Ufamandu 1 et Ufamandu 2, dans les territoires voisins de Masisi et de Walikale, au Nord-Kivu. Parmi les villages ciblés: "Kibati, Kibua, Kilima, Nyakisofi", a précisé le responsable de la Société civile.

Lire aussi sous :
http://radiookapi.net/actualite/2012/05/22/nord-kivu-des-rebelles-fdlr-mai-mai-assassinent-plus-de-100-civils-ufamandu/
Lire aussi sous :

http://congosiasa.blogspot.com/2012/05/tit-for-tat-massacres-kill-hundreds.html
(RDC_9) Radio Okapi – 22/5
Les Forces armées de la RDC (FARDC) ont délogé, lundi 21 mai, les miliciens Maï-Maï de leur base de Kasingiri, localité située à 60 kilomètres au Sud-Ouest de la cité de Lubero, au Nord-Kivu. Selon des sources locales, l’armée régulière a réussi cette opération au bout de quatre heures de combats qui ont provoqué le déplacement de la population des localités de Luofu et Kasingiri vers Lubero-centre. Ces personnes disent craindre des nouveaux affrontements entre les belligérants et des représailles de la part des miliciens Maï-Maï.

Le commandant du cinquième secteur des FARDC basées à Lubero, le colonel Mugabo, qui confirme ces informations ne donne pas de bilan de ces accrochages. Il annonce également la destruction de la base des Maï-Maï de Kasingiri, ainsi que la capture de plusieurs assaillants. Ce commandant cinquième secteur des FARDC affirme néanmoins que cette opération militaire s’inscrit dans le cadre de la neutralisation des milices et groupes armés encore actifs dans le territoire de Lubero.

(RDC_10) Radio Okapi – 23/5
Sept rebelles des Forces démocratiques pour la libération du Rwanda (FDLR) assiègent depuis la semaine dernière la localité de Fungolamatcho dans le territoire de Lubero. Dans un communiqué de presse rendu public mardi 22 mai, la société civile de cette cité indique que ces combattants recrutent de force, sous la conduite d’un capitaine, des jeunes gens comme orpailleurs, afin d’extraire de l’or dans la rivière Lubero.

La société civile demande aux commandements militaires des forces armées de la République démocratique du Congo (FARDC) de poursuivre la traque des forces négatives pour permettre aux populations civiles de vivre paisiblement.

Le commandant du 5e secteur des FARDC à Lubero, le colonel Hassan Mugabo ne confirme pas l’information mais reconnaît tout de même que les rebelles des FDLR et leurs alliés de la milice Maï-Maï continuent à errer dans le Sud et Nord-Ouest du territoire de Lubero. Le colonel Mugabo exhorte les populations à collaborer avec les forces de sécurité pour dénoncer la présence de ces combattants dans les territoires de la province.
(RDC_11) Radio Okapi – 23/5
Des combats entre les Forces armées de la RDC (FARDC) et les rebelles du groupe Nduma Defense Congo (NDC) de Cheka ont fait, dans la nuit de dimanche 20 au lundi 21 mai, quatre morts du côté des rebelles et un militaire dans le groupement Ihana, en territoire de Walikale (Nord-Kivu). À l’issue de ces affrontements, l’armée régulière a repris le contrôle des villages de Kembe, Luvungi et Binyampuri que les rebelles occupaient depuis plus de trois semaines, affirment des sources militaires.

Les opérations des FARDC, lancées depuis le dimanche 20 mai, consistent à ouvrir tous les axes routiers de Walikale notamment sur l’axe Kibua-Kibati-Kashebere jusqu’à Nyabiondo encore occupés par les groupes armés dont celui de Cheka.

Des sources militaires affirment que les villages de Lubonga, Mera, Nsindo, Brazza et Kibua, à l’Est de Walikale sont encore occupés par Cheka.

En visite, mardi 22 mai à Binyampuri, le commandant militaire de la Monusco, le général Chander Prakash a promis un appui logistique aux FARDC pour combattre les rebelles Cheka à condition qu’elles se comportent bien envers les populations civiles. « Nous assurons aux FARDC que si elles se comportent bien avec la population civile, nous leur fournirons le soutien logistique nécessaire pour leurs opérations contre Cheka et de faire en sorte qu’elles soient capables de s’installer dans les milieux et d’assurer la sécurité des populations », a rassuré l’officier onusien.

Les déplacés de Luvungi hésitent encore à retourner dans leurs villages libérés et demandent le déploiement d’un effectif important des unités des FARDC pour se mettre à l’abris des représailles.

À noter que les FARDC ont ouvert plusieurs fronts au Nord-Kivu contre les groupes armés notamment le M23 à Rutshuru, l’APCLS et Cheka dans le Walikale, Raïa Mutomboki, FDC, Maï-Maï Kifua fua et FDLR dans le Masisi et Maï-Maï la Fontaine dans le Lubero.
(RDC_12) AFP – 23/5
Des milliers de personnes, fuyant les combats dans l'est de la RDC entre forces gouvernementales et soldats mutins, ont trouvé refuge ces derniers jours en Ouganda, a indiqué un responsable du Haut commissariat des Nations unies pour les réfugiés (HCR). 

Pour la seule journée de mardi, plus d'un millier de réfugiés congolais ont fui la province du Nord-Kivu pour traverser la frontière ougandaise, selon le numéro deux du HCR en Ouganda, Sakura Atsumi. "Depuis le 11 mai et jusqu'à mardi soir, nous avons enregistré 8.520 réfugiés" arrivés en territoire ougandais, et cet afflux se poursuivait mercredi, a précisé M. Atsumi. Deux convois de réfugiés ont été éloignés de la frontière à bord de camions du HCR, selon ce même responsable. 

Les autorités ougandaises ont déjà fait état de l'arrivée de milliers de réfugiés congolais, dont la plupart ont été accueillis par les populations locales en attendant de voir l'évolution des combats en cours dans le Nord-Kivu. Près de 18.000 réfugiés congolais sont désormais recensés en Ouganda, dont 10.000 nouveaux-venus depuis avril, selon David Kazungu, Commissaire pour les réfugiés au sein du gouvernement ougandais. 

Au Rwanda voisin, 8.885 réfugiés congolais ont été pris en charge depuis le 27 avril dans un centre de transit de la ville frontalière de Gisenyi (ouest), a un indiqué une porte-parole du HCR dans ce pays, Anouck Bronee. Une moyenne d'environ 150 Congolais continuent d'arriver chaque jour en territoire rwandais, a-t-elle précisé.

(RDC_12_1) AFP – 23/5
Les soldats mutins se réclamant du Mouvement du 23 mars (M23) ont accusé l'armée congolaise de "collusion permanente" avec des rebelles hutus rwandais, selon un communiqué rendu public mercredi.

Le M23 "se réserve le droit de rendre publics les éléments de preuve qui attestent de la collusion permanente et solide entre les FARDC (armée gouvernementale) et les FDLR" (Forces démocratiques de libération du Rwanda), affirme un communiqué rédigé depuis "Rutshuru", territoire de la province du Nord-Kivu (est) où se concentrent les combats entre l'armée et les mutins.

Ces mutins, issus de l'ex-rébellion tutsi congolaise du Congrès national pour la défense du peuple (CNDP), affirment posséder des "preuves irréfutables sur les positions FARDC tenues par les éléments FDLR, les unités FARDC commandées par les officiers FDLR et leur implication dans les combats en cours".

"Pour nous, il n'y a pas de combattants FDLR au sein des unités FARDC, il n'y a que des soldats congolais", a réagi mercredi à la presse le porte-parole militaire par intérim de la Mission de l'ONU (Monusco), le lieutenant-colonel Mactar Diop. "Les combattants FDLR ne combattent pas avec un bandeau FDLR. Nous ne pouvons qu'avoir un préjugé favorable envers les FARDC, que nous soutenons", a souligné ce porte-parole.
· Province Orientale
(RDC_13) Radio Okapi – 19/5
La Société civile de la chefferie des Babila Babombi, en territoire de Mambasa (Ituri), rapporte plusieurs cas de violations des droits de l’homme perpétrés, selon elle, par la police, sous le commandement du capitaine Noël Kangamina. Dans un mémorandum parvenu à radio Okapi vendredi 18 mai, les forces vives des Babila Babombi évoquent notamment des arrestations arbitraires et des tortures, ainsi que des rançonnements exorbitants. Dans ce document, les plaignants évoquent par exemple le fait que des détenus sont copieusement fouettés dans l’amigo de la police. Certains sont menottés dans des cachots.

Pour obtenir libération, ajoute la même source, ces prisonniers sont obligés de payer des amendes allant jusqu’à 1600 dollars américains. Deux personnes auraient même trouvé la mort après avoir subi des tortures. Toujours selon ce mémorandum, chaque position de la police doit mensuellement réunir un montant 150 dollars américains à envoyer au commandant de la place.

La société civile accuse aussi ce fonctionnaire de police de procéder à des arrangements à l’amiable des dossiers relatifs aux viols, moyennant des amendes allant jusqu’à 500 dollars américains. Face à cette situation, les forces vives des Babila Babombi sollicitent l’ouverture d’une enquête mixte Monusco et ONG des droits de l’homme, afin d’aboutir à la cessation de cette pratique dans cette entité.

Pour sa part, le commandant de la Police nationale congolaise de Biakato, le capitaine Noël Kangamina, rejette ces accusations. Il se dit disposé à recevoir cette équipe d’enquêteurs pour vérifier ces allégations.
(RDC_13_1) Radio Okapi – 25/5
Quatre groupes armés de l’Ituri se sont regroupés au sein d’une ligue dénommée : Coalition de groupes armés de l’Ituri (Cogai). Ce regroupement est dirigé par le colonel dissident Matata Banaloki alias Cobra, désigné comme général par ses pairs. Dans un communiqué de presse rendu public, jeudi 24 mai, cette nouvelle coalition demande notamment au gouvernement congolais une amnistie en faveur de tous les miliciens opérant en Ituri et la reconnaissance de ce district comme province de la RDC.

En dehors de la Force de Résistance patriotique de l’Ituri (FRPI) de Cobra Matata, les autres groupes armés qui ont signé l’acte de création de cette coalition sont le Front populaire pour le développement durable de l’Ituri d’Eneko Kila, la Force armée pour la révolution d’un certain Kabuli et les Forces armées d’Intégration de l’Ituri, d’un certain Charité Semire. La plupart de ces chefs miliciens sont des déserteurs des Forces armées de la RDC (FARDC).

Ces miliciens réclament aussi la création d’une région militaire en Ituri dirigée par un originaire de ce district et le départ immédiat du colonel Fal Sikabwé, actuel  chef de cette zone opérationnelle. Ils accusent cet officier des FARDC d’avoir assassiné le général Floribert Kisembo, un autre officier dissident de l’armée congolaise, mort il y a une année en territoire de Djugu au terme d’une traque menée contre lui par les forces loyalistes.

La société civile locale demande aux autorités locales et nationales de dialoguer avec ces miliciens « pour trouver une voie de sortie ».

Les responsables de la zone opérationnelle des FARDC en Ituri, eux, disent ne pas croire à l’existence de cette coalition.

Au mois de février de cette année, Cobra Matata avait exprimé sa volonté de réintégrer l’armée avec ses hommes. Joint au téléphone par Radio Okapi, il avait indiqué « qu’il est temps de faire la paix ». Après cette annonce, la société civile de l’Ituri avait invité le chef de l’Etat congolais, Joseph Kabila à répondre à sa requête en accordant à ses miliciens et à lui-même une amnistie. Le comité de sécurité du district de l’Ituri avait ensuite rencontré le colonel dissident au village Bukiringi. Cette rencontre, censée être la première d’une série, est restée sans suite.
Vie politique…
(RDC_14) Belga – 18/5
L'Union pour la Démocratie et le Progrès social (UDPS), le parti de l'opposant Etienne Tshisekedi, a annoncé vendredi avoir lancé une pétition pour exiger l'annulation du 14ème sommet de la Francophonie prévu en octobre prochain à Kinshasa, en rappelant le précédent de 1992. 

Dans un communiqué reçu à Bruxelles, l'UDPS demande aux chefs d'Etat et de gouvernement des pays de l'Organisation internationale de la Francophonie (OIF), et au secrétaire général de l'OIF, le Sénégalais Abdou Diouf, "d'annuler la tenue du sommet à Kinshasa et de le délocaliser dans un pays respectueux des droits humains" et "d'exercer des pressions de tout genre sur le dictateur Joseph Kabila afin qu'il reconnaisse sa défaite et quitte le pouvoir".

Le parti évoque un précédent datant de 1992, lorsque, selon l'UDPS, le sommet de l'OIF qui devait se tenir à Kinshasa avait été annulé en raison du déficit de démocratie et des violations des droits humains par le régime du maréchal Mobutu Sese Seko. La capitale congolaise doit accueillir ce 14ème sommet du 12 au 14 octobre.
(RDC_15) Radio Okapi – 18/5
Au terme de ses visites dans les locaux de l’Autorité de l’aviation civile, de la Régie des voies aériennes ainsi qu’à l’aéroport de Ndjili, le ministre des Transports et Voies de communication, Justin Kalumba a annoncé, ce vendredi 18 avril, seize mesures destinées à assainir le secteur aérien congolais. Le ministre demande notamment à l’Autorité de l’aviation civile (AAC) de clouer au sol, immédiatement après un contrôle technique, tous les avions qui ne remplissent pas les conditions de navigabilité.

Justin Kalumba demande aussi à l’AAC de publier sur son site internet et dans la presse locale, de manière régulière, la liste de tous les aéronefs qui ne sont pas en état de navigabilité. Il recommande aussi que toute délivrance ou tout renouvellement de licence d’exploitation soit subordonné à un audit de la compagnie réalisé par un organisme international « crédible », avec le concours de l’AAC.

Le mardi 15 mai, au sortir d’une réunion avec les autorités de l’AAC, Justin Kalumba avait déclaré que l’objectif de son action est de sortir les transporteurs aériens congolais de la liste noire des compagnies, faisant l’objet d’une interdiction totale d’exploitation dans l’Union européenne.

En ce qui concerne l’aéroport de NDjili, le ministre des Transports exige la réduction à quatre du nombre de services qui y opèrent. Les seuls services autorisés à être présents aux frontières sont  la Direction générale des douanes et accises (DGDA), l’office congolais de contrôle (OCC), la Direction générale des migrations et l’hygiène aux frontières Mais plusieurs services spécialisés du gouvernement, l’armée, la sécurité civile, l’ex DEMIAP (service de détection militaire des actions anti-patrie), l’ANR et la police, continuent à tracasser les voyageurs notamment dans les aéroports.

Justin Kalumba promet aussi des sanctions, allant jusqu’à la révocation, contre les agents publics accusés de monnayer leurs prestations. Des caméras de surveillance devraient être installées dans tous les pools de l’aéroport de Ndjili pour surveiller le comportement de ces agents.

Le ministre des Transports demande à la RVA de réhabiliter le scanner pour le check-in des bagages dans quatorze jours. Il promet, en outre, l’achat, dans trente jours, d’un deuxième scanner sensé éviter les fouilles manuelles.

(RDC_16) Radio Okapi – 20/5
La question de la mise en place des membres des commissions Politique, administrative et juridique (PAJ) et Economique, financière et contrôle parlementaire (Ecofin) de la chambre basse du Parlement divise les députés de la Majorité présidentielle (MP) et ceux de l’Opposition.

Le consensus n’a pas été trouvé à la plénière du samedi 19 mai où les députés de la mouvance présidentielle voulaient à tout prix avoir le contrôle sur ces deux commission stratégiques de l’Assemblée nationale, tandis que l’opposition, à défaut de diriger les commissions PAJ et Ecofin, demande notamment la présidence de la commission Défense et sécurité. Pour les départager, le président de l’Assemblée nationale Aubin Minaku a proposé, après de nombreuses tractations, que les députés aillent au vote.

L’opposition a rejeté cette démarche et menace de ne pas prendre part au vote, prévu lundi 21 mai à l’hémicycle du Palais du peuple. « Si telle est la position du bureau de l’Assemblée nationale, l’opposition préfère ne pas prendre part à ces élections là », a déclaré le député UNC (Union pour la nation congolaise), Me Jean-Baudouin Mayo qui propose au président de l’Assemblée nationale de s’investir pour une issue heureuse.

Pourquoi cette lutte autour des commissions PAJ et Ecofin ? Pour répondre à la question, le député José Makila parle d’un agenda caché : « Nous savons que c’est la commission PAJ qui s’occupe de la loi. Ils veulent nous dribbler à travers la commission PAJ pour modifier la Constitution. Nous n’allons pas accepter cela ».

Pour les députés de la majorité, la question de la révision de la Constitution est un faux problème car tout a été verrouillé.  « Les choses ont été tellement verrouillées que je ne vois pas comment ils peuvent y arriver. Donc ils ne peuvent pas s’accrocher à ce genre de problème qui distraie la population », le député élu de la circonscription de Mbuji-Mayi, Crispin Ngoy.
Lire aussi sous :
http://radiookapi.net/actualite/2012/05/22/assemblee-nationale-la-majorite-presidera-les-commissions-politique-economique-2/
(RDC_17) Radio Okapi – 23/5
Tous les membres du gouvernement Matata Ponyo ont déposé  la déclaration de leurs patrimoines, ce mercredi 23 mai, à la Cour suprême de justice (CSJ), indique le greffe de la CSJ. Selon cette source, certains ministres du gouvernement précédent ne se sont pas conformés à cette obligation.    

La déclaration du patrimoine  est secrète, comme l’explique le professeur Ngonda Nkoy, constitutionnaliste : « La déclaration écrite est déposée sous pli fermé à la Cour suprême de justice. Elle  non plus n’a pas  le pouvoir d’ouvrir l’enveloppe. Elle la communique directement à l’administration fiscale ». Selon  l’article 99 de la constitution, les ministres sont tenus de déposer la déclaration de leur patrimoine devant la Haute Cour à l’entrée et à l’expiration de leur fonction. S’ils ne s’étaient pas conformés à cette loi endéans 30 jours, les ministres entrants seraient réputés démissionnaires. 

Les membres du gouvernement sortant déclarent leur patrimoine dans les 30 jours à dater de la fin de leur mandature. « La première procédure est administrative. La direction générale des impôts fait ouvrir les enveloppes pour regarder le niveau de revenus acquis par le ministre. La deuxième procédure est judiciaire. L’article 99 prévoit le suivi en cas de constat d’enrichissement illicite », explique le professeur Ngonda Nkoy. Les ministres sortants présumés coupables d’enrichissement illicite peuvent être poursuivi conformément aux lois et aux règlements en vigueur en RDC. La Cour constitutionnelle ou la Cour de cassation est saisie, selon le cas.

Le code pénal prévoit plusieurs sanctions en cas de détournement des deniers publics notamment la saisine des biens acquis illicitement et la privation du droit d’exercer les fonctions publiques pendant au moins dix ans.
Lire aussi sous :
http://radiookapi.net/actualite/2012/05/24/rdc-les-deputes-refusent-de-former-une-commission-de-controle-du-patrimoine-des-anciens-ministres/
Justice, Droits de l’homme…
(RDC_18) Radio Okapi – 22/5
Les avocats de Germain Katanga ont conclu leurs plaidoiries le lundi 21 mai. Pour les avocats de l’ancien chef milicien congolais, que la Cour pénale internationale (CPI) juge pour des crimes contre l’humanité et des crimes de guerre commis en Ituri, l’attaque de Bogoro dont leur client est accusé d’être le responsable a été soutenue par le gouvernement congolais qui voulait reprendre ce village de l’Ituri tombé entre les mains des  miliciens de l’Union des patriotes congolais (UPC).

Germain Katanga et son coaccusé Mathieu Ngudjolo sont poursuivis pour les mêmes crimes commis lors de l’attaque de Bogoro, le 24 février 2002.

Selon la défense, l’attaque de Bogoro ne correspond pas au tableau que l’accusation a dressé de leur client le présentant comme un chef de guerre puissant entrant dans le village de Bogoro comme le loup dans le troupeau pour étancher sa soif de vengeance ethnique. C’est ce qu’avait déclaré le substitut du procureur pour qui, Germain Katanga et Matthieu Ngudjolo, de l’ethnie Lendu et Ngiti, étaient motivés par la haine pour s’en prendre à la communauté Hema.

Un avocat de Germain Katanga a soutenu qu’il y avait des intérêts bien plus puissants que son client, ajoutant que « le plan criminel » était orchestré par le gouvernement congolais. Il a indiqué que l’accusé n’avait pas le contrôle sur l’opération conduite à Bogoro, qui, selon le procureur, aurait entraîné la mort de près de deux cents civils. La défense ne nie donc pas la participation de leur client à l’attaque ni la mort de civils à Bogoro. Mais elle rejette les accusations de motivation ethnique présentées par le procureur.

Les avocats de Mathieu Ngudjolo vont conclure leurs plaidoiries ce mardi 22 mai. Après cette étape interviendra la dernière phase du réquisitoire au cours de laquelle le procureur va requérir des peines, avant les délibérés des juges.

Le procès de Germain Katanga et Matthieu Ngudjolo s’est ouvert en novembre 2009.
(RDC_19) Radio Okapi – 22/5
Une délégation de l’ONG Amnesty international a remis, ce mardi 22 mai à Kinshasa, à la ministre de la Justice et des Droits humains une pétition signée par plus de cent et deux mille personnes. Selon cette délégation, le document vise à sensibiliser le gouvernement de la RDC à faire de la justice sa priorité, à permettre aux victimes de violation des droits de l’homme d’accéder à la justice et à la réparation.

Amnesty international a annoncé également la publication de son rapport sur la situation des droits de l’homme, jeudi 24 mai.

L’ONG a demandé à la ministre de continuer les réformes du système judiciaire et sécuritaire en vue de lutter contre l’impunité dans ce pays.
Lire la pétition sous :
http://www.amnesty.org/fr/library/info/AFR62/008/2012/fr
Économie, Finances…
(RDC_20) Radio Okapi – 21/5
Les rues de Kinshasa, capitale de la RDC, grouillaient de monde ce lundi 21 mai dans la matinée. Cette mégalopole d’environ 9 millions d’habitants ne dispose pas d’entreprises de transport en commun viables. Avec la grève déclenchée par les privés qui détiennent le monopole du secteur, la ville semble paralysée. Les conducteurs protestent contre les contrôles des véhicules intensifiés ces derniers jours par différents services spécialisés de la ville. City Train et Stuc (Société de transport urbain du Congo), deux transporteurs publics, existent bel et bien à Kinshasa. Mais tous deux sont presque à l’arrêt.

La société de transport public City Train avait réceptionné cent quinze (115) bus neufs en 2008. Il n’en reste plus que vingt qui circulent encore. Dans la concession de l’entreprise située dans la commune de Limete, plus de quatre-vingts bus sans pneus sont immobilisés sur des jantes.

Les responsables de City Train affirment que ces véhicules manquent seulement «d’accessoires» et des pneus. Leurs moteurs seraient en « parfait état », déclarent-ils, rejetant l’accusation de mauvaise gestion que d’aucuns mettent à leur charge. Ils affirment par contre que « l’entreprise ne bénéficie plus de subsides suffisantes de la part de l’Etat ».
Lire l’entièreté de l’article sous :
http://radiookapi.net/actualite/2012/05/21/rdc-la-ville-de-kinshasa-paralyse-par-la-greve-des-transporteurs-prives/
Lire aussi sous :
http://radiookapi.net/actualite/2012/05/21/les-kinois-lheure-de-la-greve-des-transporteurs-prives/
http://radiookapi.net/actualite/2012/05/21/kinshasa-les-acticites-socioeconomiques-paralysees-par-la-greve-des-transporteurs-prives/
http://radiookapi.net/actualite/2012/05/25/transport-public-le-gouvernement-veut-privilegier-le-partenariat-public-prive/
(RDC_21) Global Witness – 21/5
Global Witness salue la décision prise la semaine dernière par la RDC d’appliquer une loi nationale qui exige des entreprises qu’elles s’assurent de ne pas acheter de minerais du conflit. Le gouvernement a ainsi suspendu deux commerçants en minerais, TTT Mining (qui exerce ses activités d’exportation sous le nom de CMM) et Huaying Trading Company, tous deux basés dans la province du Nord-Kivu, dans l’est de la RDC, au motif qu’ils avaient enfreint le droit congolais.

Ces compagnies chinoises sont soupçonnées d’avoir acheté des minerais sans soumettre leur chaîne d’approvisionnement à des contrôles – connus sous le nom de diligence raisonnable – afin de s’assurer que leurs achats ne bénéficiaient pas à des groupes armés ou à des unités de l’armée nationale congolaise. Le gouvernement de la RDC a qualifié sa décision de mesure préventive et a enjoint les autorités provinciales à lancer une enquête sur ce dossier.
Lire l’article complet sous :
http://www.globalwitness.org/fr/library/le-gouvernement-congolais-applique-une-loi-visant-%C3%A0-restreindre-le-commerce-des-minerais-du
Lire aussi sous : 
http://radiookapi.net/actualite/2012/05/22/rdc-global-witness-salue-la-sanction-infligee-deux-entreprises-minieres/
Lire aussi le rapport de Justice et Paix sous :
http://www.justicepaix.be/?article551
(RDC_22) Radio Okapi – 22/5
L’autorité de l’aviation civile (AAC) a publié, ce mardi 22 mai à Kinshasa, une liste des vingt-neuf avions immatriculés immobilisés en date du 15 mai 2012. Ces avions appartiennent à une vingtaine de compagnies, dont quatre à Fly Congo et trois, à la Compagnie africaine d’aviation (CAA), les deux gros transporteurs aériens en RDC. Selon l’AAC, ces avions n’ont pas leurs documents techniques validés après son expertise. 

La chargée de communication à l’AAC, Clarisse Ngombo Kalala, a affirmé que la publication de cette liste vise à assurer la « visibilité du travail qui est fait » dans le secteur aérien et d’inciter les opérateurs à assurer la sécurité des passagers et de leurs biens. Cette liste permet au public de connaître les opérateurs aériens qui disposent de leurs documents validés après l’expertise de l’AAC, a-t-elle précisé.

Fly Congo, une compagnie qui a effectué son premier vol commercial, seulement le lundi 26 mars 2012, compte notamment deux MD82, 1 Boeing 767 et 1 HS 125 cloués au sol, a reconnu le directeur général  de cette entreprise, Marc Pajot DG. Pour lui, « il n’y a aucune inquiétude à avoir », parce qu’il s’agit des avions dont le certificat de navigabilité a expiré et qui sont en attente d’entretien.

De leur côté, les autorités de la Compagnie africaine d’aviation ont affirmé que leurs aéronefs sont immobilisés pour de « simples problèmes administratifs », sans donner plus de détails.

Selon des sources proches de l’AAC, la publication de cette liste s’inscrit dans le cadre de la mise en œuvre des seize mesures édictées par le ministre des Transports et Voies de communication, Justin Kalumba, vendredi 18 avril, pour assainir le secteur aérien congolais.

Au terme de ses visites dans les locaux de l’Autorité de l’aviation civile, de la Régie des voies aériennes (RVA) ainsi qu’à l’aéroport de Ndjili, le ministre Kalumba avait notamment demandé à l’AAC de clouer au sol, immédiatement après un contrôle technique, tous les avions qui ne rempliraient pas les conditions de navigabilité.

Relations extérieures
(RDC_23) Radio Okapi – 20/5
La RDC et le Rwanda ont décidé, samedi 19 mai à l’issue de leur cinquième session de la commission mixte à Kigali, d’étendre le mandat de leur commission conjointe de renseignement à la vérification de la situation sécuritaire le long de leur frontière et à l’intérieur de leurs territoires.

Pour lancer la traque contre les rebelles des Forces armées pour la libération du Rwanda (FDLR), les deux pays ont souhaité que leurs hauts responsables de renseignement présentent, dans dix jours, un plan concerté.

Kinshasa et Kigali se proposent également de mettre sur pied, pendant la même période, un mécanisme de prévention de toute action nuisible aux bonnes relations et à la sécurité de deux Etats, indique le communiqué final de la session.

Le ministre congolais des Affaires étrangères, Raymond Tshibanda a, dans son mot de clôture, indiqué que « les chefs d’Etat de deux pays ont confié à la commission mixte la mission d’entretenir des relations de coopération pour rétablir la paix, stabiliser la région et susciter le développement ». La délégation de la RDC était composée de cinq ministres dont Raymond Tshibanda des Affaires étrangères et de la coopération régionale.

La sixième session de la grande commission mixte de coopération bilatérale entre la RDC et le Rwanda a été fixée en mai 2013 à Kinshasa.
Lire aussi sous :
http://blog.lesoir.be/colette-braeckman/2012/05/21/lalliance-entre-kigali-et-kinshasa-resiste-aux-combats-dans-le-nord-kivu/
http://www.pole-institute.org/site%20web/echos/echo170.htm
http://www.lemonde.fr/idees/article/2012/05/22/le-rwanda-doit-extrader-et-livrer-a-la-cpi_1705367_3232.html
(RDC_24) Human Rights Watch – 21/5
Les forces de sécurité angolaises infligent fréquemment des mauvais traitements aux migrants en situation irrégulière lors de leur expulsion d’Angola, notamment des violences sexuelles ou autres traitements dégradants et inhumains, a déclaré Human Rights Watch dans un rapport publié aujourd’hui.

Le rapport de 56 pages, intitulé «‘Si vous revenez, on vous tue’ : Violences sexuelles et autres à l’encontre de migrants congolais lors de leur expulsion d’Angola », décrit un phénomène alarmant de violations des droits humains perpétrées par des membres des forces de sécurité angolaises à l’encontre de migrants congolais. Des filles et des femmes, souvent détenues avec leurs enfants, ont été victimes d’abus sexuels, entre autres de viols collectifs et d’exploitation sexuelle, ou ont été forcées d’assister à des violences sexuelles commises sur d’autres femmes et d’autres filles. Les passages à tabac, les traitements dégradants et inhumains, les arrestations arbitraires et la privation du droit à une procédure équitable sont autant de pratiques courantes lors des rafles visant les migrants sans papiers et lors de leur détention avant leur expulsion.
Lire le rapport sous :
http://www.hrw.org/fr/node/107196
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(RWA_1) Reuters – 22/5
Donors will raise aid to Rwanda's budget by 7 percent to 297.9 billion Rwanda francs ($493.3 million) for the central African nation's 2012/13 fiscal budget, which will focus its spending on health, education, infrastructure, a senior Treasury official said on Tuesday.

In the 2011/12 (July-June) budget the donors - who include African Development Bank, Belgium, the European Commission, Germany, the Netherlands, the United Kingdom and the World Bank, gave Rwanda 279.1 billion francs out of its total 1.194 trillion franc budget.

The Finance Ministry has sent a proposed budget for 2012/13 of about 1.378 trillion francs for the 2012/13 fiscal year, but no more details are available.

"What we have seen every year since 2004 is some kind of increase on the budget support envelope. Support that was previously project support is now becoming budget support," Kampeta Sayinzoga, Permanent Secretary at the Ministry of Finance and Economic Planning, told a news conference. She said the budget support would be focused on areas such as health, education, infrastructure development including roads and energy, agriculture and social protection.

